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 LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DES NATIONS UNIES, 

 Composé comme suit : M. Julio Barboza, Vice-Président, assurant la 
présidence; M. Spyridon Flogaitis; Mme Brigitte Stern; 

 Attendu qu’à la demande de Lamine Chérif, ancien fonctionnaire de 
l’Organisation des Nations Unies, le Président du Tribunal a, avec l’assentiment du 
défendeur, prorogé jusqu’au 31 décembre 2000, et par la suite jusqu’au 31 mai 
2001, le délai fixé pour l’introduction d’une requête devant le Tribunal; 

 Attendu que le 28 février 2001, le requérant a introduit une requête dont les 
conclusions se lisaient comme suit : 

 « II : CONCLUSIONS 

 A. MESURES DEMANDÉES À TITRE PRÉLIMINAIRE OU 
PROVISOIRE 

  Le Tribunal est respectueusement prié d’ordonner la production des 
pièces supplémentaires suivantes : 

 … 

 B. DÉCISIONS CONTESTÉES 

  a) Décision de suspendre, à compter de juillet 1995, le versement au 
requérant de l’indemnité pour charges de famille pour ses deux enfants… 

  b) Décision de verser dans le compte fiduciaire bloqué d’Anna Stern 
[l’avocate de son ex-épouse] le montant total de la rémunération due au 
requérant à sa cessation de service, soit 29 768,29 dollars… 
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 C. OBLIGATIONS INVOQUÉES ET MESURES DEMANDÉES À TITRE 
DE RÉPARATION 

 Le Tribunal est prié : 

  a) D’ordonner que la décision prise par le Secrétaire général le 19 mai 
2000 … soit annulée; 

  b) De dire et juger que le retard indu [mis par la Commission paritaire 
de recours] à examiner et trancher les recours introduits par le requérant (…) 
vaut déni de justice et, par suite, d’allouer au requérant une indemnisation 
correspondant à un an de traitement à raison du préjudice matériel, 
professionnel et moral … subi … et des tourments qui lui ont été causés...; 

  c) De rétablir l’indemnité pour charges de famille payable au 
requérant pour ses deux enfants, de juillet 1995 à mai 1996, en l’assortissant 
des intérêts composés appropriés…; 

  d) De déclarer que la décision de l’Administration qui a été 
communiquée au requérant le 6 novembre 1996 (…) est nulle et non avenue … 
et d’ordonner à celle-ci de verser au requérant la totalité des prestations 
auxquelles il avait droit à sa cessation de service … majorées d’intérêts 
composés…; 

  e) D’allouer au requérant … une indemnité équivalant à un an de plein 
traitement à la classe P-4, échelon X, au moment du versement de l’indemnité 
… à raison du préjudice causé par la décision du défendeur de verser des 
pièces défavorables au dossier administratif du requérant sans l’en informer; 

  f) D’allouer au requérant … une indemnité équivalant à deux ans de 
plein traitement à la classe P-4, échelon X, au moment du versement … à 
raison du préjudice causé par la remise … de [la note du 17 janvier 1995] à 
l’ex-épouse du requérant; 

  g) D’ordonner au défendeur de verser au requérant une indemnité 
substantielle … à raison la manière dilatoire et désinvolte dont 
l’Administration a traité sa cause jusqu’ici; 

  h) D’ordonner à l’Administration de cesser de harceler le requérant et 
de lui adresser une lettre d’excuse officielle… » 

 Attendu qu’à la demande du défendeur, le Président du Tribunal a prorogé 
jusqu’au 30 août 2001, puis successivement jusqu’au 15 avril 2002, le délai imparti 
au défendeur pour produire sa réplique; 

 Attendu que le défendeur a produit sa réplique le 15 avril 2002; 

 Attendu que le requérant a présenté des observations écrites le 29 août 2002; 

 Attendu que, le 12 novembre 2002, le Tribunal a demandé au défendeur de 
produire une pièce datée du 3 septembre 1996 et que, le 13 novembre, le défendeur 
a fourni au Tribunal la pièce en question; 

 Attendu que, le 22 novembre 2002, le Tribunal a demandé au défendeur de 
produire un document daté du 10 août 1995, adressé par le Conseiller juridique au 
Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines, et que, le 
27 novembre, le défendeur a fourni au Tribunal le document en question; 
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 Attendu que les faits de la cause sont les suivants : 

 Le requérant est entré au service de l’Organisation des Nations Unies le 
29 octobre 1981, au titre d’un engagement pour une période de stage comme 
traducteur adjoint de première classe (P-2) aux Services de traduction, à la Division 
de l’Administration et des services de conférence de la Commission économique 
pour l’Afrique. Il a été promu à la classe P-3 et sa nomination a été convertie en 
nomination à titre permanent le 1er octobre 1983. Le 23 novembre 1986, le 
requérant a été transféré à la Division de traduction du Département des services de 
conférence au Siège et, le 1er octobre 1987, il a été promu à la classe P-4. Le 
requérant a quitté le service de l’ONU le 15 mai 1996. 

 Le 23 novembre 1993, la Familly Court du Comté de New York, de l’État de 
New York, (Tribunal pour enfants) a ordonné au requérant de verser, au bénéfice de 
ses deux fils, une pension alimentaire de 1 125 dollars par quinzaine et « une 
pension alimentaire rétroactive … établie à 26 301 dollars … à raison de 250 dollars 
par quinzaine, à compter du 30 novembre 1993. 

 Le 21 janvier 1994, le requérant a été affecté au Programme des Nations Unies 
pour l’environnement (PNUE) à Nairobi. Peu de temps après, l’Organisation a reçu 
du Tribunal pour enfants des documents indiquant que le requérant était en retard 
dans le versement de la pension alimentaire due pour ses enfants. Le 2 février 1994, 
copie de ces documents a été remise au requérant et celui-ci a été prié de confirmer 
dès que possible qu’il avait réglé l’intégralité de sa dette alimentaire. 

 Le 10 mai 1994, le Tribunal pour enfants a rendu une deuxième ordonnance 
venant confirmer de nouveau que le requérant était tenu de verser à son ex-épouse 
une pension de 1 125 dollars par quinzaine. En outre, selon cette ordonnance, le 
requérant avait accumulé une dette alimentaire totale de 27 737 dollars. 

 Le 5 juillet 1994, le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources 
humaines a informé le requérant que l’Organisation avait été informée qu’il 
continuait de ne pas verser la pension alimentaire de ses enfants et que cette 
défaillance était d’autant plus grave qu’il recevait de l’Organisation une « indemnité 
pour charges de famille » pour ses enfants. Le requérant a été prié de produire « au 
plus tard le 31 juillet 1994, la preuve écrite [qu’il] remboursait les montants dus et 
versait régulièrement la pension alimentaire de ses enfants ». En novembre 1994, le 
montant de la dette alimentaire du requérant s’élevait à quelque 20 387 dollars. 

 Le 20 décembre 1994, afin d’aider la femme du fonctionnaire à continuer de 
pourvoir à l’éducation de ses deux enfants, le Bureau de la gestion des ressources 
humaines a demandé au Bureau de la planification des programmes, du budget et 
des finances que le chèque d’avance au titre de l’indemnité pour frais d’études 
autorisé pour 1994-1995 soit émis à l’ordre de l’école des enfants et envoyé 
directement à celle-ci et qu’un second chèque soit émis à l’ordre de l’épouse du 
requérant, au titre du solde de l’indemnité pour frais d’études pour 1993-1994. 

 Le 17 janvier 1995, le Bureau de la gestion des ressources humaines a remis à 
l’épouse du requérant une note adressée « À qui de droit » indiquant que le 
requérant était affecté au PNUE, à Nairobi, et renseignant sur l’indemnité 
journalière de subsistance versée à celui-ci. 

 Le 29 mars 1995, le requérant et son épouse ont divorcé. L’épouse du 
requérant s’est vu confier la garde des « enfants issus des parties », le requérant 
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étant tenu d’une obligation alimentaire pour les enfants. À compter de cette date, le 
requérant n’avait plus droit à une « indemnité pour charges de famille » en ce qui 
concernait son épouse. 

 Le 12 mai 1995, le requérant a été déclaré « coupable d’outrage [au tribunal] 
pour défaut de paiement de pension alimentaire pour les enfants … à raison de 
1 125 dollars par quinzaine ». Le 14 juin 1995, l’Organisation a été informée de 
cette ordonnance. 

 Après le retour du requérant du PNUE (Nairobi), à New York, le 1er juillet 
1995, l’Administration a cessé de lui verser une indemnité pour charges de famille 
au bénéfice de ses enfants, cette indemnité étant versée depuis cette date à son l’ex-
épouse qui était entrée au service du Fonds des Nations Unies pour la population 
(FNUAP). 

 Le 24 août 1995, le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources 
humaines a informé le requérant que l’Organisation « ne tolérera[it] pas que les 
fonctionnaires se prévalent abusivement de ses privilèges et immunités pour se 
soustraire aux décisions de justice, en particulier celles qui les obligeaient à verser 
une pension alimentaire pour leurs enfants ». 

 Le 23 octobre 1995, le requérant a informé le Sous-Secrétaire général à la 
gestion des ressources humaines qu’il acceptait qu’une retenue de 50 % soit opérée 
sur ses traitements et indemnités à valoir pour la pension alimentaire de ses enfants 
jusqu’à ce qu’il ait réglé sa dette alimentaire. 

 Le 3 novembre 1995, le requérant a demandé au Bureau de la gestion des 
ressources humaines de rétablir le versement d’indemnité pour charges de famille au 
titre de ses deux enfants. 

 Le 4 décembre 1995, le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources 
humaines a informé le requérant que, dans la mesure où il honorait ses obligations, 
il avait décidé de ne pas ouvrir d’instance disciplinaire contre lui, mais que, s’il 
venait de nouveau à faillir à ses obligations financières et à contrevenir aux lois du 
pays hôte, il encourrait des sanctions sévères. Il serait versé copie de cette lettre au 
dossier administratif du requérant. 

 Le 22 février 1996, le requérant a demandé de nouvel examen administratif de 
la décision de verser à son dossier administratif des pièces qui n’avaient pas 
auparavant été portées à sa connaissance et, le 15 avril, il a attaqué cette décision 
devant la Commission paritaire de recours. 

 Le 18 juin 1996, le Tribunal pour enfants a « condamné le requérant à verser à 
son ex-épouse la somme de 34 266,56 dollars assortie des frais et dépens ». Dans 
son ordonnance, il a établi à 34 266,56 dollars le montant des arriérés dus par le 
requérant au titre de la période allant du 12 mai 1995 au 22 mars 1996. Le 16 juillet 
1996, le Bureau de la gestion des ressources humaines a transmis l’ordonnance en 
question au Bureau des affaires juridiques lui demandant si, aux termes de 
l’instruction administrative ST/AI/399 du 14 décembre 1994, elle autorisait à verser 
à l’ex-épouse du requérant les traitements et émoluments dus à celui-ci à sa 
cessation de service, y compris la prime de rapatriement, jusqu’à concurrence du 
montant fixé par l’ordonnance. Dans sa réponse datée du 8 août 1996, le Bureau des 
affaires juridiques a informé le Bureau de la gestion des ressources humaines que, 
selon le paragraphe 11 de l’instruction administrative ST/AI/399, il pouvait être 



 

0329336f.doc 5 
 

 AT/DEC/1098

opéré des retenues sur les versements dus au requérant à sa cessation de service pour 
régler les arriérés de pension alimentaire au bénéfice de ses enfants établies par 
décision de justice. 

 Le 24 septembre 1996, le requérant a été informé que le Bureau de la gestion 
des ressources humaines ne pouvait pas rétablir son indemnité pour charges de 
famille puisque son ex-épouse recevait déjà cette indemnité du FNUAP depuis le 
1er juillet 1995. Le 3 octobre 1996, le requérant a demandé un nouvel examen 
administratif de cette décision et le 17 décembre il a formé un recours devant la 
Commission paritaire de recours. 

Le 6 novembre 1996, le requérant a reçu copie de sa dernière fiche de paie d’où il 
ressortait notamment que le montant de 29 768,29 dollars qui lui était dû, après 
déduction d’une somme de 10 652 dollars pour le remboursement d’un prêt non 
réglé, avait été « versé dans le compte fiduciaire bloqué d’Anna Stern (avocate de 
votre ex-épouse) en exécution d’une décision de justice ». 

 Par mémorandum daté du 8 novembre 1996, le requérant a demandé un nouvel 
examen administratif de la décision du 6 novembre et, le 16 janvier 1997, il a saisi 
la Commission paritaire de recours. 

 Le 22 janvier 1997, le Bureau de la gestion des ressources humaines a 
demandé à son Groupe des dossiers du personnel de retirer un certain nombre de 
pièces du dossier administratif du requérant. Le 7 février 1997, le défendeur a 
informé la Commission paritaire de recours du retrait de ces pièces et a demandé 
que cette affaire soit classée, le recours du requérant étant désormais sans objet. Le 
23 avril 1997, le requérant a demandé à la Commission paritaire de recours de ne 
pas classer son affaire et d’examiner la possibilité de lui faire verser une indemnité à 
raison du préjudice subi par suite du versement des pièces en cause dans son dossier 
administratif. 

 Le 14 mars 2000, après avoir examiné les trois recours, la Commission 
paritaire de recours a soumis son rapport, dont la partie pertinente se lit ainsi : 

 « Exposé des motifs 

 [Versement de pièces dans le dossier administratif du requérant] 

 30. … Le défendeur admet qu’en violation de l’instruction administrative 
ST/AI/292 des pièces défavorables ont été versées au dossier du requérant et y 
sont restées un certain temps. La Chambre aurait été fondée à recommander 
que le requérant soit indemnisé pour préjudice matériel si celui-ci avait été en 
mesure d’établir qu’il avait subi un tel préjudice du fait de la présence des 
pièces défavorables dans son dossier. Toutefois, après avoir examiné 
attentivement toutes les pièces produites par le requérant et son conseil, la 
Chambre n’a pu trouver d’éléments de preuve convaincants en ce sens. 

 … 

 [Indemnité pour charges de famille] 

 32. … [L’]ex-épouse du requérant est devenue fonctionnaire du FNUAP et a 
perçu l’indemnité pour charges de famille au bénéfice des deux enfants à 
compter du 1er juillet 1995. ... 
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 33. Pour la Chambre il va de soi que lorsque les père et mère du même 
enfant, ou des mêmes enfants, sont fonctionnaires, l’indemnité est versée à 
l’un ou l’autre parent seulement. … La Chambre conclut que [le] défendeur a 
raison de dire que c’est à bon droit qu’il a refusé la demande du requérant 
tendant à voir rétablie l’indemnité pour charges de famille. 

 [Retenue sur les versements dus à sa cessation de service] 

 34. [Le] défendeur invoque l’Instruction administrative ST/AI/399 du 
14 décembre 1994, “Obligations financières et autres des fonctionnaires”, et la 
disposition 103.18 b) iii) du Règlement du personnel l’autorisant à retenir le 
montant de 29 768,29 dollars des versements dus au requérant à sa cessation 
de service et à déposer ce montant dans un compte fiduciaire bloqué détenu 
par l’avocate de son ex-épouse. 

 … 

 36. Vu ces textes, la Chambre considère que l’Administration était fondée à 
voir dans la Décision et les Conclusions de fait du Tribunal pour enfants … 
établissant à 36 806,98 dollars le montant total des arriérés dus par le 
requérant le “jugement sans appel … rendu par un tribunal compétent”. La 
Chambre conclut que l’Organisation avait des motifs suffisants de retenir 
29 768,29 dollars des versements dus au requérant à sa cessation de service. 

 

  Recommandations 
 

 37. La Chambre ne fait aucune recommandation concernant ces recours. » 

 Le 19 mai 2000, le Secrétaire général adjoint à la gestion a fait tenir au 
requérant copie du rapport et l’a informé que le Secrétaire général souscrivait aux 
constatations et conclusions de la Commission et avait décidé, par conséquent, de ne 
donner aucune suite à ses recours. 

 Le 28 février 2001, le requérant a introduit la requête susmentionnée auprès du 
Tribunal. 

 Attendu que les principaux arguments du requérant sont les suivants : 

 1. À plusieurs reprises, des pièces ont été émises sans être portées à la 
connaissance du requérant, ce qui l’a privé de la possibilité de défendre ses intérêts. 

 2. Le fait que des pièces défavorables ont été versées au dossier 
administratif du requérant lui a causé un préjudice matériel, professionnel et moral 
considérable qui ne peut aucunement être réparé par le fait que ces pièces en ont été 
retirées par la suite. 

 3. L’Administration a violé les droits du requérant aux garanties d’une 
procédure régulière faute de l’avoir informé de la décision de modifier son statut 
relativement au versement de l’indemnité pour charges de famille et de ses 
traitements au taux prévu pour les fonctionnaires ayant des charges de famille. 

 4. La décision de verser à l’ex-épouse du requérant les montants dus à la 
cessation de service de celui-ci était arbitraire et dénuée de fondement juridique en 
ce qu’elle contrevenait aux conditions stipulées par la décision de justice que 
l’Administration prétendait exécuter. 
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 Attendu que les principaux arguments du défendeur sont les suivants : 

 1. La décision de ne pas verser au requérant l’indemnité pour charges de 
famille à compter du 1er juillet 1995 au titre de ses enfants était régulière. 

 2. Le requérant n’a subi aucun préjudice du fait que quatre pièces avaient 
été versées à son dossier administratif et n’a droit à aucune indemnité pécuniaire de 
ce fait. 

 3. La décision prise par le défendeur de retenir une partie des versements 
dus au requérant à sa cessation de service afin de régler sa dette alimentaire vis-à-
vis des enfants de celui-ci, établie par décision de justice, constituait un exercice 
régulier du pouvoir discrétionnaire du Secrétaire général. 

 4. L’Administration n’a trahi ni animosité dans ses rapports ni esprit 
discriminatoire avec le requérant. 

 Le Tribunal, ayant délibéré du 11 au 26 novembre 2002, rend le jugement 
suivant : 

I. En l’espèce, le Tribunal est en présence d’un certain nombre de questions qu’il 
examinera dans l’ordre chronologique des principaux événements en question. 

II. De 1990, date à laquelle est intervenue la séparation entre le requérant et sa 
femme, à 1993, date à laquelle le Tribunal pour enfants a rendu sa première 
ordonnance, le requérant a concouru à l’entretien de sa femme et de ses deux enfants 
plus ou moins selon son humeur. L’ordonnance du Tribunal pour enfants, datée du 
23 novembre 1993, a fixé à 26 301 dollars le montant de la « pension alimentaire 
rétroactive », ce qui représente le solde impayé malgré les versements faits 
antérieurement par le requérant. 

 Le Tribunal considère que, du 23 novembre 1993 au début de 1995, l’attitude 
de l’Administration à l’égard du requérant a été correcte. Celui-ci a continué de 
percevoir l’indemnité pour charges de famille pour sa femme et ses enfants 
nonobstant le fait qu’il s’acquittait de son obligation alimentaire plus ou moins 
régulièrement et que ses arriérés n’étaient pas complètement réglés. Le requérant a 
toutefois amélioré cette situation dans une certaine mesure puisque au 15 janvier 
1995, il avait ramené ses arriérés de 38 000 dollars à environ 20 000 dollars. 

III. Le 17 janvier 1995, l’Administration a pris une première mesure préjudiciable 
au requérant en émettant une note adressée « À qui de droit », certifiant que le 
requérant percevait une indemnité journalière de subsistance pendant son affectation 
à Nairobi, mais en omettant de préciser qu’à strictement parler, loin de faire partie 
du traitement, cette indemnité est destinée à indemniser le fonctionnaire affecté à 
titre temporaire hors de son lieu d’affectation pour les dépenses qu’il encoure à cette 
occasion. Le Tribunal considère que le libellé de la note (« [o]utre son traitement, 
[le requérant] a reçu une indemnité journalière de subsistance ») et le fait que le 
requérant n’en a pas été informé conformément aux dispositions du paragraphe 9 de 
l’Instruction administrative ST/AI/399, attestent que l’Administration s’est départie 
de l’impartialité que l’on attend d’elle : l’Instruction administrative en question fait 
obligation à l’Administration de coopérer avec les autorités locales en leur 
fournissant de tels renseignements, mais elle ne prévoit nullement de les fournir à 
des particuliers. Par la suite, l’ex-épouse du requérant a saisi le Tribunal pour 
enfants de cette lettre concernant l’indemnité journalière de subsistance comme 
preuve que le requérant avait eu une augmentation de traitement et, apparemment, 
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le Tribunal en a tenu compte lorsqu’il a établi le montant de la pension alimentaire à 
verser par le requérant. Il est clair qu’à compter de ce moment l’attitude de 
l’Administration à l’égard du requérant a résolument pris une tournure mauvaise et 
qu’elle a commencé à favoriser l’épouse du requérant au détriment de celui-ci. 

IV. Il convient de signaler qu’en règle générale, l’Administration gagne à défendre 
avec zèle la bonne réputation de l’Organisation et à prévenir tout abus de ses 
immunités de la part des fonctionnaires. Les dispositions du paragraphe 1 de 
l’Instruction administrative ST/AI/399 donnent à l’Organisation un mandat clair : 

 « La présente instruction a pour objet, d’une part, de rappeler aux 
fonctionnaires qu’en vertu des articles 1.1, 1.4 et 1.8 du Statut du personnel, 
ils doivent, en toutes circonstances, avoir une conduite conforme à leur qualité 
de fonctionnaires internationaux, et, d’autre part, d’exposer en termes 
généraux la ligne de conduite suivie par l’Organisation en cas de litige relatif 
aux dettes d’un fonctionnaire. » 

Les fonctionnaires doivent obéir aux lois du pays hôte et le fait que la Convention 
sur les privilèges et immunités des Nations Unies prévoit que leurs traitements ne 
peuvent faire l’objet de saisie doit selon le paragraphe 4 de l’Instruction 
administrative ST/AI/399 être contrebalancé, dans certains cas, par l’intervention de 
l’Organisation elle-même afin « d’éviter tout abus auquel pourraient donner lieu ses 
privilèges et immunités ». 

 Cela dit, force est au Tribunal de souligner qu’il existe une distinction majeure 
entre une telle mesure prise à bon droit par l’Organisation et le fait de punir un 
fonctionnaire en prenant des mesures non autorisées. En l’espèce, en ce qui 
concerne « les obligations alimentaires », le paragraphe 9 de l’Instruction 
administrative en question autorise l’Organisation à fournir des renseignements à 
caractère personnel sur un fonctionnaire afin de « collaborer avec les autorités 
compétentes », non pas à fournir de tels renseignements à toute partie intéressée, et 
à la condition d’informer dûment le fonctionnaire concerné « que des 
renseignements ont été fournis et … de la nature de ces renseignements ». Il n’en a 
pas été ainsi en l’espèce. Que le Bureau de la gestion des ressources humaines ait 
produit une note « À qui de droit », ce n’est pas dire que ces exigences ont été 
satisfaites. Le requérant allègue que la note en question a amené le Tribunal pour 
enfants à fixer une pension alimentaire plus élevée. Quoiqu’il en soit, le Tribunal 
juge qu’il est évident que pour avoir émis la note, l’Administration a violé les 
dispositions de l’Instruction administrative ST/AI/399 et a agi avec hostilité à 
l’égard du requérant. 

V. Une autre importante étape de l’espèce est l’ordonnance d’outrage au tribunal 
qui a été communiquée à l’Organisation le 14 juin 1995 et le recrutement de la 
femme du requérant au FNUAP. Quelques jours seulement après que l’ex-épouse du 
requérant est entrée au service du FNUAP, l’indemnité pour charges de famille, qui 
était versée au requérant au bénéfice de ses deux enfants, a été transférée à celle-ci. 
Néanmoins, le requérant continuait d’être tenu d’une obligation alimentaire vis-à-vis 
de ses enfants, laquelle a été calculée comme s’il percevait cette indemnité. En 
outre, l’Administration n’a pas répondu aux demandes répétées que le requérant lui 
a adressées en confirmation de ce que la mère des enfants percevait désormais 
l’indemnité pour charges de famille. Il s’agit là, bien sûr, d’une autre violation des 
droits du requérant. 
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VI. Le Tribunal note que l’ordonnance du Tribunal pour enfants datée du 
23 novembre 1993 fixait à 54 % la contribution à l’obligation d’entretien mise à la 
charge du requérant se décomposant en 450 dollars par quinzaine au titre de la 
pension alimentaire de base, 464 dollars par quinzaine au titre des frais de garde, 
97 dollars au titre des frais de scolarité et de transport, et frais divers, soit un 
montant total de 1 143 dollars par quinzaine. L’ordonnance fixait aussi à 
26 301 dollars le total de la dette alimentaire rétroactive à régler en versements de 
250 dollars par quinzaine. Toutefois, le 10 mai 1994, une autre ordonnance est 
venue fixer à 100 % la contribution du requérant en tant que parent n’ayant pas la 
garde des enfants, portant ainsi à 1 125 dollars par quinzaine sa dette alimentaire de 
base, et établi à 27 737 dollars le montant des arriérés à régler par celui-ci à raison 
de 250 dollars par quinzaine. Le 23 novembre 1994, l’épouse du requérant a soumis 
une déclaration sous serment tendant à faire déclarer le requérant coupable 
d’outrage au Tribunal au motif qu’il devait 17 631 dollars depuis le 23 novembre 
1993. Elle a produit à cette occasion, « la preuve » que le requérant recevait 50 000 
dollars de plus par an, « en raison de sa réaffectation en mission [au PNUE, à 
Nairobi] », et s’est plainte du fait que le requérant refusait de prendre les mesures 
nécessaires afin d’obtenir l’indemnité pour frais d’études pour pourvoir à la 
scolarité des deux enfants. 

VII. Vu l’ordonnance d’outrage au tribunal, le Bureau de la gestion des ressources 
humaines, après avis du Bureau des services juridiques, a obtenu l’accord du 
requérant pour opérer une retenue de 50 % sur ses traitements afin de régler sa dette 
alimentaire. Peu de temps après, le 3 novembre 1995, invoquant la disposition 
103.24 c) i) du Règlement du personnel, le requérant a demandé le rétablissement de 
l’indemnité pour charges de famille au titre de ses enfants. Cette demande, même 
réitérée, est restée lettre morte. Le Tribunal voit d’autant moins pourquoi cette 
indemnité n’a pas été rétablie, étant donné que le requérant subvenait pour la plus 
grande partie et continûment à l’entretien des enfants, depuis qu’il avait consenti à 
la retenue de 50 % sur ses traitements, et a fortiori qu’il était encore tenu de 
pourvoir à 100 % à l’entretien des enfants. Le Tribunal considère que l’indemnité 
pour charges de famille en question aurait dû être rétablie à compter de la date à 
laquelle la première retenue de 50 % a été opérée. 

VIII. Entre-temps, certaines pièces défavorables, de l’avis du requérant, ont été 
versées dans son dossier administratif sans qu’il en soit informé. Le Tribunal est 
convaincu que ces pièces étaient défavorables au sens de la définition large du 
paragraphe 2 de l’Instruction administrative ST/AI/292, du 15 juillet 1982, 
concernant l’incorporation de pièces défavorables dans les dossiers individuels, qui 
dispose que : 

 « [l]’expression “pièce défavorable” s’entend de toute correspondance, 
mémorandum, rapport, note et autre document qui donne une impression 
défavorable du caractère, de la réputation, de la conduite ou du comportement 
professionnel d’un fonctionnaire. » 

Cette instruction porte en outre que : 

 « Une telle pièce ne peut par principe être versée dans le dossier individuel 
que si elle a été portée à la connaissance de l’intéressé et que celui-ci a ainsi 
eu la possibilité de présenter ses propres observations à son sujet. Son 
traitement et son classement se feront suivant les procédures [appropriées] 
… » 
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Non seulement le requérant n’a-t-il jamais été informé de l’existence des pièces en 
question, mais il n’a été donné suite à la demande qu’il avait présentée le 22 février 
1996 à l’effet de les faire retirer que le 7 février 1997, soit toute une année plus tard. 
Le requérant soutient que certaines de ces pièces, par exemple le mémorandum du 
Bureau de la gestion des ressources humaines daté du 11 juillet 1995, lui ont causé 
un préjudice considérable en ce qu’elles ont contribué à le faire écarter du 
Programme de formation des traducteurs africains de la Commission économique 
pour l’Afrique (CEA), alors qu’il s’était préparé pendant des mois à cette 
affectation. Le Tribunal conclut que le simple fait que ces pièces aient été versées à 
son dossier administratif sans qu’il en ait été dûment informé a causé un préjudice 
au requérant et a violé ses droits, ce qui lui ouvre droit à indemnisation. 

IX. Le requérant finira par démissionner de l’Organisation le 15 mai 1996. Le 
18 juin de la même année, le Tribunal pour enfants a établi à 34 266,56 dollars sa 
dette alimentaire au 22 mars 1996. Le Bureau de la gestion des ressources humaines 
a saisi le Bureau des affaires juridiques de cette ordonnance, lui demandant si celle-
ci l’autorisait à verser à l’ex-épouse du requérant les traitements et émoluments dus 
à celui-ci à sa cessation de service, y compris la prime de rapatriement, jusqu’à 
concurrence du montant des arriérés, en application des dispositions de l’Instruction 
administrative ST/AI/399; la réponse a été affirmative. Le paragraphe l2 de 
l’Instruction en question dispose clairement que, dans les cas comme la présente 
espèce, l’Organisation : 

 « est fondée à procéder, à sa discrétion, à des retenues de même mesure que le 
montant litigieux jusqu’à ce que la question ait été réglée par un accord écrit 
entre les parties concernées ou qu’un jugement sans appel ait été rendu par un 
tribunal compétent ». 

Le Tribunal conclut que l’Administration a agit avec précipitation en déduisant le 
montant fixé par le Tribunal car à l’évidence ce n’était sans doute pas là le montant 
final. En fait, à la date de juin 1996, le requérant avait effectué des versements d’un 
montant total de 5 550 dollars en sorte que sa dette alimentaire avait été ramenée à 
28 716,56 dollars. Il semble donc que l’Administration ait versé à l’ex-épouse du 
requérant une somme supérieure à la dette encourue par celui-ci. En outre, elle n’a 
pas tenu compte d’un nouvel arrangement qui avait été conclu, comme en fait foi 
l’ordonnance postérieure du Tribunal, du 8 octobre 1996, en vertu de laquelle le 
requérant avait été autorisé à régler ses arriérés à raison de 300 dollars par 
quinzaine. Le requérant a transmis copie de cette ordonnance à l’Administration le 
1er novembre 1996. Le Tribunal en conclut que le requérant soutient à bon droit que 
l’Administration n’a pas tenu compte des renseignements fournis et a préféré 
substituer sa propre autorité à celle des tribunaux internes, et que ces manquements 
ouvrent droit à indemnisation. 

X. En conclusion, le Tribunal déclare que l’attitude hostile de l’Administration a 
conduit à la violation des droits du requérant aux garanties d’une procédure 
régulière et terni sa réputation au sein de l’Organisation, ouvre droit à réparation. Le 
Tribunal établit cette réparation à six mois de traitement de base net. 
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XI. Par ces motifs, le Tribunal : 

 1. Ordonne au défendeur de verser au requérant une indemnisation 
équivalant à l’indemnité pour charges de famille à laquelle il avait droit à compter 
de la date à laquelle a été opérée la première retenue de 50 % sur ses traitements, 
après qu’il ait donné son accord le 23 octobre 1995, et ce jusqu’à sa démission, le 
15 mai 1996; 

 2. Ordonne au défendeur de verser en outre au requérant une indemnisation 
équivalant à six mois de traitement de base net au taux en vigueur à la date de sa 
cessation de service; et 

 3. Rejette toutes les autres conclusions. 
 

(Signatures) 
 

Julio BARBOZA 
Vice-Président, assurant la présidence 

 

Spyridon FLOGAITIS 
Membre 

 

Brigitte STERN 
Membre 

 

New York, le 26 novembre 2002 Maritza STRUYVENBERG 
Secrétaire 

 

 


